THE  NEWBERRY 
UBRA&Y 


DES  Citoyens  Bocc^rdo  & Romàirono  ; Jérome  Ghiglino  ; 

Emmanuel  Migfono;  Michel  6c  Emmanuel  Cadarmarori;  Pierre 
, .Avegno;  Jean  - Bapcilte  6c  Pa.rcal  Saecpni  ; Jean-  Baptifte 
; I^ebufFo  6c  Jofeph  Vafiallo , demandeurs,  en  Req^uête  du 
lo  Mars  1788,  6c  en  .citation  du  23  Fruélidor,  an  4,e 

POUR  les  Citoyens  Ange  Brajfeii  l' Jean- André  Ferrari  & 
Compag.  ; Emmanuel- J oachin  Ferrari  ; Jean-Baptifle  Rotündo 
& JUsy  Hyavinthe  Cr  f reres  Jujfan  Greffe t ; Énderlach  ; Marc 
- Maraboto  ; Dominique.  Ferrari i Pajcal  Parodi;  Pierre  Murengoi 
Emmanuel  Vigo  ; Jojeph  Favrega  ; Jofeph  Fabiano-,  François 
. Pommier , Jean- Baptijle  Bugia  j Ange  Borjoy  Gaëtan  Sirombro  y 
Antoine  Pagano  & fils  ; Jerome  Baghano  ; Dominique  Montohio\ 
■Vincent  & Jofeph- Marie  Zenoglio^  Nicolas  Ravina;  Pierre  & 
X,  Ange  ^Ravina  Compag,  ; Jean-Baptifle  P^abaglietà  ; Charles 
Jepn-Baptlfle^  Argento  ; Jean- Charles  Palîayicino  ; (George 
Doria  ; Emmanuel  Pallavicirio  ; .David  Maijîro  ; Jacques 
Traverfo  & Barthélémy  Zino  , défendeurs. 
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^ OUS  rpmmes  , ainfi  que  nos  Adverfaires  , Négocians  h 
Gêues  î corhmc'eux  nous  étions  co-propriétaires  du  charp-emenc 
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du  Navire  Ragufois  V Annonciation  & U S,t  Franph^Xavicr  y 
commandé  par  Antoine  Romano.  Nous  avons  rerpectivement 
perdu  notre  propriété  par  le  délit  de  baraterie  dont  le  Capi- 
taine Romano  s’eft  rendu  coupable.  CVft  avec  eux  que  nous 
nous  fomraes  préfentés  au  Sénat  de  Gênes,  le  6 jurin  | 

& que  nous  avons  obtenu  des  Lettres  Rogatoires;^  adrel^ei 
au  ci-devant  Parlement  de  Provence  j pour  faire-  lèqueftrer 
provifoirement  tous  les  effets  appartenant  à'Româno  5c  à André 
Germogliefi , Ton  complice.  Nous  avons  auffi  donné  enfemble 
nos  pouvoirs  au  citoyen  Nicolas  Pagano , Conful  de  Gènes  , 
à Marfeille  > c’eft  fous  nos  noms  colleâifs  que  nous  avons 
plaidé  au  ci  devant  Parlement,  pour  faire  exécuter  la  {aide  à la 
fuite  de  laquelle  a été  fait  le  dépôt  dont  s’agir.  ; ; 

Nos  Adverfaîres  fe  font  féparés  de  nous  ; en  cela  ils  ont 
ufé  de  leurs  droits;  mais  ils  les  ont  excédés , en-voülant  nous 
forcer  de  plaider  avec  eux  devant  les  Tribunaux  de  France  ; 
Pour  colorer  leur  fyfléme , ils  ont  feint  de  ne  nous  appeller 
qu’accelToireraent  dans  une  conteftation  dans  laquelle  il  ne  peut 
y avoir  que  nous  pour  parties  , le  citoyen  Nicolas  Pagano  , 
notre  Conful  à Marfeille  , n’ayant,  dans  ce  procès  aucun 
intérêt,  ce  qu’il  a prouvé , dès  le  principe  , par  les  fins  qu’il 
a prifes. 

Nous  venons  de  prendre  connoifTance  du  Mémoire  du  ci- 
toyen Nicolas  Pagano,  en  réponfe  de  celui  de  nos  Adver- 
faires } il  ne  s’y  mêle  point  de  cc  qui  nous;  regarde , il  a 
raifbn  : c’eft  è nous  à remplir  ce^te  fâche  , & nous  n^aurons 
pas  beaucoup  de  peine  à prouver  â nos  Adverfaîres , qu’envaia 
depuis  près  de  dix  ans  ils  veulent  faire  prononcer  les  Tribu- 
naux Français  fur  une  conteflation  qui  leur  eft  étrangère  ; ils 
feront  forcés  de  venir  auprès  des  Tribunaux  qui  j,  ayant,  une 
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connoîflance  parfaite  du  délit  j apprécieront  l’injuftice  de  la 
préférence  que  nos  Adverfaires  réclament. 

Dans  les  mois  d’oélobre  6c  de  novembre  1784,)  il  avoit  été 
chargé  à Cadix  Ôc  à Malaga  , divcrfes  marchandifes  6c  des 
piaftres  , tant  à notre  confignation  , qu’à  celle  de  nos  Adveir  ' 
faires. 

Il  avoir  auffi  été  charger  divers  objets  pour  Livourne. 

Dans  le  mois  de  février  1785  ^ nous  apprîmes  que  le* Na- 
vire V Annonciation  & Su  François- Xavier  , commandé  par  le 
Capitaine  Antoine  Romano , Ragufois  , avoit  été  brûlé  aux 
environs  de  S.t  Remo  j port  de  la  Riviere  de  Gênes;  nous 
nous  procurâmes  le  rapport  ou  confular  du  Capitaine  Ro- 
mano ^ fait  à S.t  Remo  J le  31  janvier  178^5  ; nous  y décou- 
vrîmes l'invraifemblance  de  la  caufe  attribuée  à cet  événement, 
6c  le.  julfe  foupçon  d’une  baraterie  & incendie  volontaire. 

Nous  demandâmes  des  renfeignemens  à Cadix  , Malaga  6c 
Marfeille, 

Nous  apprîmes  qu’il  avoit  été  pris  une  information  à Cadix 
par  le  Conful  de  la  République  de  Ragufe , 6c  que  le  citoyen 
Pagano , Conful  de  la  même  République  , 6c  de  celle  de 
Gênes,  à Marfeille  , avoit  fait  mettre  en  prifon  le  nommé 
André  Germogliefi,  propriétaire  du  Navire  incendié,  6c  qui 
étoic  à bord  lors  du  départ  de  Cadix  , de  la  relâche  à Ma- 
laga 6c  Marfeille  , 6c  aulîi  lors  de  l’incendie. 

Nous  nous  préfentâmes , au  nombre  de  trente  confignataires 
Génois,  air  Tribunal  de  la  Rote  de  Gênes;  nous  lui  expo- 
fâmes  qu’André  Germogliefi  avoit  été  conftitué  prifonnier  à 
Marfeille  , par  l’ordre  du  Conful  de  Ragufe , comme  complice 
du  crime  de  baraterie  6c  incendie  , commis  par  le  Capitaine 
Antoine  Romano;  6c  nous  obtînmes  du  Tribunal,  le  é juin, 
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178^,  des  Lettres  Rogatoires,  adrefTécs  aux  Juges,  Magiflrats 
& Tribunaux  de  la  Commune  de  MaiTeille  ôc  au  Parlement  de 
la  Gaule  Narbonoife  , pour  faire  retenir  en  prifon  led,.  André 
Gerraogliefi,  jufqu’à  ce  que  cous  les  faits  fuflent  légalement 
éclaircis , & pour  faifir  tous  fes  effets. 

Ces  Lettres  Rogatoires  s’expriment  ainfi  : 

Hortamur  ac  deprecamiir  ut  prediclum  Germogliefî  in  carceri^ 
bus  dstinere  jaciatis , quofque  ta  oninia  maniftflavent , qux,  ad 
phnam  Rei  dolofe  gejlæ  cognitioneni  pertinent^  viddiett  locum  ^ 
ttmpuSf  moda  ac  formas  diflracïionum  faclarum  de  mtreibus  ac 
pecuniis  prstdiclis , illarumqiie  quantîtatem  & qualîtatem  & cæte- 
ras  circonjlantias  in  medium  protulerit  , nec  non  aà  effecîum  ut 
honna  res , merces  ac  pecunias  prcediclas , cæteraque  omnia  ad 
ditos  Germogliejï  & Romano  fpeclantia  , qiiatenus  in  jurifdiclione 
vefirâ  reperiantur  .fequejlrare  ac  faxire  faciatis  y & offerentes^  C'c. 

Nous  adreflàmes  cés  Lettres  Rogatoires  au  citoyen  Nicolas 
Pagano  , à qui  nous  fîmes  en  même  tems  paffer  notre  procu- 
ration , pour  en  requérir  l’exécution. 

Il  nous  a fucceffivement  inüruit  des  démarches  qu’il  a fai- 
tes, foit  en  fa  qualité  de  Conful  de  Ragufe  , d’après  les  or- 
dres direâs  qu’il  avoit  reçus  de  cette  République  , foie  pour 
notre  intérêt,  en  pourfuivant,  pardevant  le  Parlement,  la  fe- 
queftration  des  forames  qui  étoient  entre  les  mains  des  citoyens 
Mathieu  Chaix  ôc  Compag. 

Nous  apprîmes  que  cette  conteftation  avec  les  dépofitaires 
Français  avoit  été  terminée  par  un  jugement  du  Parlement, 
du  29  mai  1786. 

Dans  le  mois  de  juillet  1787  , nous  reçûmes  chacun  une 
circulaire  du  citoyen  Nicolas  Pagano , Conful  des  Républi- 
ques de  Ragufe  & de  Gênes , à Marfeille , qui  nous  inftrui- 
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(bit  ijüe  d’après  les  arrange  mens 'pris  par  les  'divers  Gouver- 
ftemen's , le  prêtés  de  Romàrio  & Germogliefi  devoir  être  jugé 
à Ragufe  , & que  cet  accufé  étoic  déjà  parti  -pour  Ragufe, 

■ Nous  nous  proposons  de  nous  réunir,  tous  les  Configna- 
taires  de  Gênes,  comme ‘nous  l’avions  fait  dans  le  mois  de 
juin  1785.  Sept  d’entre-nous  , qui  font  les  Adverfaires , refu- 
ferent  leur  réunion^'^&:  retirèrent  leur  pouvoir  du  cir,  Pagano. 

En  cela  , ils  étoîent  les  maîtres  de  fuivre  leur  volonté;  mais 
ils  ont  été  plus  loin  : ils  ont  imaginé  trouver  le  moyen  de 
s’appliquer,  à eux  feuls , tous  les  fonds  faifis  ôc  fequettrés  en 
France.  • '*  * i'  ^ 

‘ Ils  ont  d’abord  adionné , en  expédition  de  fequeftration  , le 
citoyen  Nicolas  Pagano  ,■  pardevant  le  'Fribunal  de  l’Amirauté 
à Marfeille  , leur  demande  a été  rejettée  comme 'incompétente. 

Le  10  Mars  1788,  ils  ont  introduit  l’inftance  qui  dure  en- 
core", & qui  a été  reprife  par  la  citation  du  23  frudidor  y 
an  4.  - ' - 

* C’eft  fur  cette  demande  que  nous  avons  à nous  défendre. 

Le  fyftême  de  nos  Adverfaires  ett  étayé  d’un  Mémoire  imprimé 
auquel  nous  allons  répondre. 

Leurs  conclufioDs  tendent  d’abord  à ‘demander  au  citoyen 
Nicolas  Pagano  , que  dans  les  trois  jours , il  leur  don- 
nera compte  des  fomraes^  qu’il  a recouvrées  d’André  Ger- 
mogliefi , de  la  vente  des  effets  de  marchandifes  du  Brigan- 
tin  V Heureux  Labre  y de  toutes  les  fommes  & effets  qu’il  peut 
avoir  en  fa'  puiffance , à raifon  des  failles  faites  fur  ledit  Ger- 
mogliefi , & des 'dépôts  judiciaires  ordonnés  en  fes  mains  y 
pour  ledit  compte,  clos  & arrêté,  leur  payer  à eux  le  reli- 
quat des  fommes  dont  ledit  citoyen  Pagano  fera  déclaré  dé- , 
biteur. 
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Et  contre  nous? , que  nous  affifterons  dans  ritiftance;  pour- 
voir  rendre  ledit  compte,  & confencir  à'^ce  que  le  ^citoyen 
Pagano  leur  paye  les  fommep  dont  il  fera-  déclaré  reliquataire. 

Il  eft  facile  d’appercevoir , ainft  que  nous  l’avons  dit,  que 
la  qualité  principale  introduite  contre  le,, citoyen  Pagano,  n’eft. 
qu’un  moyeu  imaginé  pour  porter  devant,  les  Tribunaux  ,de 
France  li  conteftation , qui  conlifte  véritablement  k favoir  de, 
quelle,  maniéré  il  doit  être  proc.édé  au  partage  des  fonds  ôc 
eifets  faifis  fur  Germogliefi,  car  la,  reftitution  du  dé^ôc  de  la 
parc  du  citoyen  Pagano,  qui.  n’a  celTé  de  l’offrir,  depu^i?  l’in- 
troduffion  de  l’inftance,  n’eft  qu’un  prétexte^ 

Le  II  décernbre  1788  , nous  avons  rapporté  une  Gonfulta- 
tion  des  citoyens  Aude  ôc  Cfaftier,  hommes  de  loi,  qui  nous 
traçoic  les  fins  ôc  les  conclufions  que  nous  avions  le  droit  de 
prendre,  qui  confiftorent  à çe  que,  fans  s’arrêter  aux  fins  prifes 
par  les  qitpj^ns  Boccardo,  Rom^irono  & Conforts,. -dont  fts, 
feront  déboutés  en  l’état,  il  fera  dit  & ordonné  que  lefdits 
Boccardo,  ;Romairono  ôc  Conforts,  ,fe  pourvqirqnt.  pardevant 
les  Juges  de  la  République  de  Ragufe,  faifie  de  faccufatipn 
en  baraterie  contre  André  Germogliefi , Romaoo  ,èç  leur  co- 
accufés,  ppiir  faire  régler  entre  les  div-ers  incéreffés  au  char- 
ge mçnt  d,u  Nay  ire.  incendié  , très -Sainte  Annonciation  dç 
Sainp  François- Xavier -y  la  diftribytiqn  qui^  doit  être  faite  des 
fommes  ôc  des  effets  faifis  fur  ledit  .Germogliefi , ou  encre 
les  mains  de  ceux  chez  qu’il  les  ayok  placés,  tant  à Marfeille 
qu’à  Malaga,,‘'ou  ailleurs  , ppur  ledit,  réglement  fait,,  être  pour- 
fuivi,  afiifi  qu’ii  appartient,  à l’effet-de  faire  rendre  compte 
au  citoyen  Pagano,  du  dépôt  qu’il  a entre  lès  mains,  & en 
recevoir  le  reliquat  conforraéme,nt,  au . réglement , .de . répartitioa 
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qui  ^ que  lefdits  Boççgrdp  & 'Con- 
forts, iforoi^at-pqqda/iîaés  f-aux'  (i€pc,ns.  j r , 

Depuis  près  de  dix  ans  que  dure  ce  procès  > fj  4ei,prérente 
^ juger  que  k.  meme,  qupftiqq,-,,--,;^  _ ' 

;.:Qud  eft  le.  Jqge^rqigv.  dpjc  pr-onentçer^for  la  rfépartitioiî' des? 
effets  faifis  à k ifoiï.ê.  -d’i^a  déîk/r  lî^qttSridiftQnsu  que  ce  nè  peut-- 
être, que  le^  Juge,'  chargé  for  lepdélit}  lui  feul 

peut  acquérir  les  connqiffaûces  néçeflaires  pour  conooicre  quelle 
efl  k jufte  répartition.  1 ..v  . n . . , , ' 

^ , On  avoit  raifon- dç  dire ,,  en  17^8  anx^  ,Advêrfaîre$  ^ que  'tant 
qu’il  n’avoit  points  été' prononcé  for^  le  délit,  les  objets  faifis 
étpient.iencôre.  k.  propiiécé  de  GemogUeff, -,  aujourd’hui  les 
Adverfaires  nous,  annoncent  qu’il  exitte’  un  jugement  de 
condamnation , mais  ils  n’en  juftifient,  pas , & nous  ne  favons 
pas  pourquoi.-  . 0 . ^ ‘ 1:  il'  ' • 

Si  nous  étions  lés  maîtres  du  -choix  des  Tribunaux,  nous 
nous  applaudirions  de  porter  cette  caufe  aux  Tribunaux  de  k 
République  françaife  ; mais  quel  peut  être  le  motif’  de  nos 
Adverfaires , û ce  n’efl:  l’efpoir  de  tromper  la  religion  d’un 
Juge  qui  n’eft;  pas  faifi  de  la  connoiflance  du  fait  principal? 
r îGpmrnent  fe  fair-il  que  nos  Adverfaires  , en  fuppofant  qu’ik 
n’aient  , pas. .'Voulu  aller  plaidera  Ragufe , ne  nous  aient  point 
attaqué  devant  nos.  Juges  naturels  & les  leurs , defquels  nous 
avons  obtenu  des  Lettres  Rogatoires  au  mois  de  juin  1785  ? 
Quand  nous  avons  porté  notre  demande  au  ci-devant  Parle- 
ment d’Aix,  ce  n’étoic  qu’en  fobfide  de  juftice. 

Après,  ce  court- expbfé,  nous  n’aurons  pas  de  peine  à ré- 
pondre aux  objections  qui  nous  regardent  dans  le  Mémoire  des 
Adverfaires.'  > ? 

Il'eft  lingulier.d’y  voir  k k page  7,  l’avantage  qu’ils  veulent 


fe  ménagei-de  l?honrieür  qu’-ils  oht  eu  d'obtenir  une  correipon, 
dance  particulière  de  Germogliefir>l>effdàâ|!de -tems^U’il  étoit 

eu  prifon  à Marïeille;  t , . > . ■ 

C’eft  cet  accuféqui,  difent-K  J '.1îes'a''inftruift  desifotnmes 
retirées  pur  fc  cteyen  ^PagâbO-t  ife  n’dhf  .^als  elf  %efom 
de  fe  fervir  4^’  œttef  ont 

connu  , ainfi^'qôé  “t^u§J->léS  ’ CônAgha^îreS'-^  Ms"  démarches  m-’ 

tous  les  recouvremens  du 'èkoyéû  1?aganb.  ^ , 

Il  eft  beau  de  voir  les  Adverfaires  fe  faire  un  f-irre  delex- 
préffibn  .de  faccüfé  dans  cetceî-l'ôftrê  y noùs'  U^  tràufcnrô'ns  eohime 
eux  Chacun  peut  manquer  mais  tn  f a\éaht  p ih-peut  fe  remet- 
fr,'  Par.enfme  tmchfq  je^  V ai  efi\  main  fûre  fans- 
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particulière.  . ■ . . ' 

Mais  en  l’état pourquoi  «e  pas  communiquer  aux  autres-: 

Confignataires  les  renfeignemens  que. peuvent:  donner  le  ’-iuge- 

ment  Sc-l’informatldn ? 'j-:  . ' . - 

Par  ce  qui  réfulte  des  pièces  dont  nous  avons  connoiflance  , 

,1a  diftraaioa'dashargement  a commencé  à.;Mal3ga.  y puifqu’i 
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a été  trouvé  dans  le  porte-feuille  de  Germogliefîj  deux  quit- 
tanc-s  qui  prouvent  qu’il  avoit  fait  des  placemens  dans  ce 


pays. 

Il  eft  impolTilde  quM  n’y  ait  pas  eu  à Marfeille  d’autre 
opération  qu’un  dépôt  dans  les  mains  des  citoyens  Chaix  & 
Compagnie , puifqu’il  a été  trouvé  dans  la  malle  de  Germo- 
gliefi,  des  efpeces  d’or,  même  de  France. 

Il  réfülte  des  dépofitions  reçues  par  le  Conful  de  Ragufe, 
à Cadix,  qu’il  avoit  été  embarqué,  par  un  homme  de  l’équi- 
page du  Capitaine  Romano,  un  gros  fac  contenant  des  ef- 
peces  d’or,  ce  qui  fut  reconnu  par  le  poids,  ôc  que  ces  efpe- 
ces d’or  étoient  au  pouvoir  d’un  matelot,  ayant  dans  une  malle 
des  hardes  de  Germogliefi. 

Nous  ignorons  les  renfeignemens  poftérieurs  qui  doi- 
vent réfulter  des  pièces  &c  de  l’information  ; tout  cela  eft  ce- 
pendant nécelTaire  pour  déterminer  la  répartition  des  objets 
faifis.  Nos  Adverlaires  cherchent  à établir  leur  privilège  aux 
pages  14  ôc  15  du  Mémoire,  auquel  nous  répondons;  mais 
avant  de  juflifier  l’aélion,  il  faut  connoître  quel  eft  le  luge 
qui  doit  prononcer  fur  la  conteftation  prias  de  jtidice. 

Si  les  connoiflemens  font  les  titres  de  nos  Adverfaires , ceux 
dont  nous  fommes  porteurs  font  les  nôtres  ; dans  l’hypothefe  , 
l’aftion  naît  du  délit  & non  des  connoiftemens  qui  ne  font 
que  la  preuve  de  notre  intérêt  à recevoir  la  portion  des  fonds 
échappés  au  délit,  ou  faifis  fur  les  coupables. 

Germogliefi  a remis  à Mathieu  Chaix  de  Compagniè,  des  pia£- 
tres;  mais  riep  n’annonce  d’où  procedoient  les  piafires  qu’il 
leur  remit:. 4a  fouftradion  du  chargement  a commencé  en  Ef- 
pagne,  & en  Efpagne  les  piaftres  font  une  monnoie  de  cours, 
comme  en  France  les  pièces  de  6 liv. 
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a été  faifi  d’autres  eifets 


D’ailleiirs , il 
faut'  en  connoître  l’origine.  \ 

A la  page  i8,  les  Adverfaires  prétendent  prouV»?r  l’identité  des 
piaftres  par  la  lettre  de  Germogliefi,  dont  nous  a^hs  rapporté 
les  expredions:  quel  que  foie  le  Juge  qui  fera  chargé  de  pronon- 
cer- fur  la  répartition,  il  ne  prendra  pas  pour  réglé  cette  let- 
tre, qui  n’ell  qu’un  titre  fulpeél:  î c’eft  dans  la  procédure  qu’il 
faudra  chercher  les  preuves  légales , de  lailTer  cette  lettre,  qui 
n’efl:  qu’une  preuve  honteufe  pour  ceux  qui  en  excipent. 

Nos  obfervations  à ce  fujet  ne  font  que  furabondantes  ; il 
•s’agit  de  décider  quel  eft  le  Juge  qui  doit  prononcer,  avant 
de  traiter  des  pièces  qui  doivent  fervir  de  bafe  à fon  juge- 
ment. 

Il  en  eft  de  mèmè  de  celles  que  nous  ferons  fur  l’alléga- 
tion de  nos  Adverfaires,  à la  page  20  de  leur  Mémoire. 

• Ils  peuvent,  difént-ils,  fe  réunir  & s’entendre,  en  vertu  de 
leur  privilège  fpécial,  ponr  réclamer  les  effets  qui  y font'foumis, 
fans  que  perfonne  ait  le  droit  dé  s’eh  plaindre.  r*  ^ 

Il  faut  auparavant  qu’ils  puiffehe*  fe  partager  entr’èux  une 
fomme  , qu’elle  leur  foit  allouée  en  raaffe,  & que  le  Tribunal 
qui  le  prononcera  , foit  déelâré'^  co'mpéÉenf.  - 

II  fe  préfenre  éneore'^à  ce  îb jet  une  rôfièxioh':'  fès  Adver- 
fair'es  fe  prétendent  les  réclamaràirës  îde'Iâ^'quabtité^'G’énviroFi 
Î9000  piaftres';  & cependant,  fuivant-une  n6tè''fighée  d’Àndré 
Germoglieft,  il  avoit  déchargé,  fur  le' Navire  dont  s’âgit,  344S8 
piaftres  & demi.  Ce  n’eft  pas  que  ffôus  donaibÈls  à' dette  dé- 
claration plus  de  fôi  qü%  la  lettre  qu'l ‘a  été  ’éci^itè  pÿr  Geif- 
moglieft  aux  Adverfaires  , ’nffôis  c’eft--là -éôe  "houMellè  p'rèuvë  , 
qu’il  n’y  a que  le  Juge  dé  la  baratérie  - ^ui  ’lpuiffe  |>rononcèt 
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avec  connoiflance  de.caufe  fur  la  diftrib^ition  & I(3S  privilèges 

Un  particulier  chargeur  de  piaflres , oui  .auroic  'connoilTance 
du  procès  inftruit  à Ragufe  contre  Romano  ôc  Germogliefi , 
auroic  - il  l’idée  de  venir  plaider  en  France  y pour  obtenir 
fa  portion  dans  le  partage  des  fonds  ôc  des  effets  faifis  à.  Ger- 
mogliefi ? Les  Adverfajres  ne  peuvent  donc  pas  dire , que  juf- 
qu’à  prefent  y il  ne  fe  préfence  aucun  autre  réclamataire  , 
6c  que  s’il  y en  avoic , il  ne  fauroic  nuire  aux  fins  qu’ils  ont 
prifes.  ' '■ 

Quand  ils  plaideront  à Ragufe  y ils  pbu,rronc  .tenir  ce  dif- 
courSj  parce  qu’il  efl  certain  que  c’eft-'là  le  lieu  où  tous  les 
Reclamataires  doivent  s’adreffer.  Mais  ici  j mais  en  (France, 
devant  un  Tribunal  qui  n’efl  nanti  ni  du  fonds  de  la  concefta- 
tion  , ni  du  délit  qui  y donne  lieu,  un  pareil  ïyftême  eft  une 
erreur  "ôc  une  abfurdité  révoltante. 

Le  Tribunal  qui  remplace  celui  du  ' Parlement,  eft  vérita- 
blement le  Juge  qui  doit  forcer  le  citoyen  Pagano  à rendre^ 
compte,  s’il  le  refufe  ; mais  il  ne  peut  pas  fe  mêler  de  laiiftVi- 
bucion  de  l’objet  fequeftré. 

Le*  citoyen  Pagano  ne  refufe  pas  le  compte;  il  n’y  a donc 
pas  lieu  de  plaider  devant  les  Juges  de'France,  avant  qu’il  aie 
été  définitivement  dit  Ôc  ordonné  par  le  Juge  compétent,  à 
qui  le  compte  doit  être  rendu,  ôc  de  quelle  maniéré  il  doic 
être  procédé  à la  répartition  du  reliquat. 

Il  n’eft  point  de  matières  où  cette  divifion  de  l’ordre  judi- 
ciaire foit  plus  ordinaire  que  dans  celles  qui  tiennent  au  com- 
merce maritime. 

Les  lois  maritimes  forment  une  efpece  de  droit  des  gens  y 
tous^les  jours  on  exécute  dans  un  pays,  les  jugemens  rendus 
dans  un  autre. 

B Z 


Quand  il  s’agit  de  procéder  à un  Réglement  d’avarie , il  y 
efl:  prononcé  au  Heu  du  refte  ^ & ce  jugement  eft  exécuté 
aéHvement  ôc  paflivement  dans  le  lieu  du  départ,  dans  ceux 
d’échele , Ôc  dans  tous  ceux  où  il  a été  fait  des  contrats 
maritimes. 

Que  les  Adverfaires  lifent  bien  les  conclufions  que  nous  avons 
prifes  en  1788:  ils  y verront  que  nous  n’avons  pas  contefté' 
que  le  citoyen  Pagano  ne  dût  compte  du  dépôt  judiciaire  au 
Juge  qui  l’a  commis  ; mais  nous  avons  dit  qu’avant  qu’il  puilTe 
rendre  ce  compte  & payer  le  reliquat,  il  doit  avoir  été  pro- 
noncé fur  la  diftribution  ; autrement,  que  deviendroit  la  claufe 
ajoutée  à fa  fequeftration  : pour  rendre  compte  à qui  il  fera 
dit  ôc  ordonné? 

Nous  avons  vus  dans  le  Mémoire  du  citoyen  Pagano,  qu’il 
demande  que  les  ordres  qu’il  a reçus  ,du  Sénat  de  Ragufe , fe- 
ront préalablement  foulevès.Nous  ne  nous  fommes  jamais  oppofés 
à cette  jufte  prétention,  puifque  la  première  fequeftration  a été 
faite  fur  l’ordré  du  Gouvernement  de  Ragufe. 

Sans  l’injüfte  conteftation  que  nous  avons  eftùyée  de  la  part 
des  citoyens  Boccardo,  Romaifono  ôc  Conforts , .depuis  com- 
bien de  tems  cette  difficulté  feroit-elle  franchie? 

Que  leur  propofions-nous , quand  ils  n’ont  pas  voulu  faire 
caufe  commune  avec  nous  ? Nous  leur  propofions , conformé- 
ment à la  lettre  du  citoyen  Pagano,  du  15  juillet  1787,  d’a- 
dreffier  nos  Réclamations  à Ragufe , d’y  faire  juger  la  répar- 
tition d'os  effets  faifis  à la  fuite  de  l'inftance  en  baraterie  : Alors 
le  Tribunal  de  Ragufe  avoit  fous  fes  yeux  toutes  les  pièces 
du  procès;  il  pouvoir  fe  procurer,  par  les  aveux  des  accuféç 
& par  les  éclairciffemens  des  témoins , tous  les  renfeignemens 
néceflairçs  pour  rendre  à chacun  ce  qui  leur  étoit  du.  Nous 
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avons  eu  les  mains  lieesj  parce  que  nous  ne  pouvions  pas  por- 
ter nos  demandes  à Ragufe,  tant  que  nos  Adverfaires  nous 
forcoienc  de  plaider  fur  le  même,  objet  devant  le  Tribunal 
d’Aix. 

Il  eft  jufte  que  chaque  chofe  foit  remife  à fa  vraie  place, 
ôc  que  nous  puiffions  voir  une  fin  d’un  procès  qui  n’a  dû  fa 
naiflance  ôc  fes  longueurs  qu’au  caprice  de  nos  Adverfaires, 
s’il  eft  polTible  qu’ils  n’aient  pas  d’autres  motifs,  pour  éviter 
l’ceil  perçant  du  Juge  qui  a pris  connoifiance  du  délit. 

Nous  avons  déjà  dit  que  c’eft  envain  qu’ils  ont  imaginé 
de  nous  amener  acceflbirement  dans  i’inftance  en  reddition  de 


compte,  puifque  cette  reddition  de  compte  n’efl:  point  con- 
teftée  par  le  fequeftre.  Ils  ont  dit  à la  page  24  de  leur  Mé- 
moire, que  dans  l’aélion  qu’ils  ont  exercée,  tout  y eft  connexe 
Ôc  lié  à l’aftiôn  dirigée  contre  le  citoyen  Pagano  ; que  ce  n’eft 
qu’un  acceftbire  ôc  un  incident  des  demandes  formées  par- 
devant  le  Parlement,  ou  il  eft  intervenu  divers  Arrêts. 

Tout  cela  n’eft  qu’un  tiflu  d’erreurs;  tous  les  jugemens  in- 
tervenus au  ci-devant  Parlement  , ont  leur  fource  dans  les 
Lettres  Rogatoires  émanées  du  Sénat  de  Gênes  le  6 juin 
1785  ; la  décifion  du  Se'nat  n’a  été  elle-même  provoquée  que 
par  la  connoifîance  de  l’arreftation  de  Germogliefî,  Cum  ad 
noflram  devenerit  notitiam  fuijje  in  inclita  urbe  veftra  detentum  y 
ac  carceribiis  mancipatum  Andrcam  Germogliefî.  Ce  font  les  ex- 
preflions  des  Lettres  Rogatoires  ; l’arreftation  de  Germoglieft 
avoit  été  exécutée  fur  l’ordre  du  Gouvernement  de  la  Répu- 
blique de  Ragulè,  & d’après  l’information  prife  par  le  ConfuI 
de  cette  République  à Cadix. 

Voilà  le  principe  d’où  tout  dépend;  voilà  la  caufe  qui  ne 
peut  être,  en  aucune  manière,  divifée. 
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C’eft  parce  qu’il  y a eu  baraterie  que  les  faifies  ont  été 
faites  ; il  faut  donc  connoître  le  délit  &c  les  circonftânces  du 
délit  , pour  apprécier  la  juftice  des  réclamations  des  divers 
Confignataires,  ^ 

A la  page  ^5  de  leur  Mémoire,  les  Adverfaires  ont  cher- 
ché à préfenter  quelques  réponfes  à ces  objeâions.  Ils  ont 
d’abord 'dit:  c’eft  une  fuppofition  que  le  citoyen  Pagano  ait 
été  invefti  des  effets  dont  il  s’agit , en  fa  qualité  de  Conful 
de  la  République  de  Ragufe. 

S’ils  avoienc  été  de  bonne ‘foi,  & s’ils  avoient  voulu  dire 
la  vérité , ils  auroient  avoué  que  c’eft  en  qualité  de  Conful 
de  la  Republique  de  ‘Ragufe,  que  le  citoyen  Pagano  a été 
mis  en  poffeffion  de  la  malle  ôc  du  porte-feuille  de  Ger- 
mogliefi;  que  véritablement  ce  n’eft  point  en  cette  qua- 
lité qu’il  a été  député  fequeftre  du  prix  du  Navire  & du 
montant  de  là  folde  payée  par  Mathieu  Chaix  6c  Compagnie, 

Le  montant  des  fommes  donc  il  a été  député  fequeftre  par 
le  ci-devant  Parlement,  n’étoic  pas  même  étranger  à fa  qua- 
lité de  Conful  de  Ragufe,  puifqu’il  étoit  déjà,  en  ladite  qua- 
lité , nanti  de  la  'déclaration  de  Mathieu  Chaix  ôc  Compagnie , 
du  30  décembre  1784. 

• 11  étoit  inutile  de  ralfembler  des  lambeaux  des  Requêtes  pré- 
fentées  au  ci-devant  Parlement , fur  la  conteftation  de  Blan- 
chard neveu  & fils , pour  prouver  que  le  dépôt  étoit  étranger 
aux -qualités  de  Conful  de  Gênes  ôc  de  Ragufe,  que  réunit 
le  citoyem  Pagano. 

^Qu’on  prenne  la  peine  de  lire  l’Arrêt  rendu  fur  ces  Re- 
quêtes le  29  -mai  178Ô,  <5c  on  yarouvera  que  le  ci-devant  Par- 
lement a fi  bien  reconnu  que  les  citoyens  Blanchard  neveu 
ôc  fils,  Négocians 'frahçais,  avoienc  le  droit  de  s’oppofer  à 
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une  Tequefiratiotî  qur  ^ourroic  être  fubordonnée  aux  ordres  de 
la  République  de  Ragufe,  qu’il  a ordonné  qu’il  feroic  donné 
en  France  un  cautionnement  de  12000  liv, 

L’obfervation  que  nous  venons  de  faire  eft  même  furabon- 
dante,  puifque  le  citoyen  Pagano  offre  à rendre  compte  lorf- 
qu’il  y fera  légalement  aurorifé  ^ & que  nous  ne  nous  déclinons 
pas  les  Tribunaux  François  pour  tout  ce  qui  efl  relatif  au  dépôt 
judiciaire;  mais  nous  foutenons  avec  raifon  que  ce  Tribunal 
eft  incompétent  pour  décider  fi  la  répartition  des  fommes 
faifies  doit  être  faîte  au  fol^Ia  livre  à tous  les  Chargeurs^  ou 
feulement  par  privilège  ôc  préférence  à quelques-uns. 

Nous  foutenons  qu’avant  de  difpofer  du  dépôt,  il  doit  être 
procédé  à une  répartition  générale  de  la  totalité  des  effets  re- 
couvrés, foit  en  Efpagne  , foit  en  France,  foit  en  Italie,  ôc 
que  cette  répartition  ne  peut  être  faite  que  par  le  Tribunal 
de  Ragufe,,  parce-'que  toutes  les  r^egles  de  cette  divifion  doi- 
vent être  puifées  dacrs  le  jugement  de  baraterie,  & dans  l’in- 
formation qui  l’a  précédé.  , ^ 

Nous  avons  préfenté  au  Tribunal  des  idées  que  fa  fagacité 
lui  auroic  fourni,  quand  nous  aurions  gardé  le  filence. . 

Que  nos  Adverfâires  s’amufent  à rire  tant  qu’ils  voudront 
de  nos' '{)riQci'pes  qu’ils  nous  en  montrent,  s’ils ^lé  peu- 

vent dé' plus  anàlogüés  à la  Juftice  &c  au  droit' des  gens  , qui 
forme  , ainfi  que  nous  l’avons  dit , la  loi  maritime  des  Nations 
‘A  la  page  iy  , les  Adverfairas  fe  plaignent  de  né  "trouver 
liulle*^  paVt  des  preuves  du'-délaiffetnent  au  Juge  ‘de(  Ragufe  9 
de  la  p'^ah'  du*  C'î-devant  Parlement.  - - . : * . ,vo- 

Quand  Germogliéfi , prifonnier  & accufé',  a été  transféré  à 
Ragufe,'  par  ordre  fupérieur,  penfé-t-on  que  les  'Tribunaux  de 

France  aient  retenu  le  fonds  de  la  matière  ? Et  comment  fe- 
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roit-il  poffible  que  le  ci-devant  Parlement  fe  fût  jamais  re- 
gardé comme  Juge  des  conteftations  à raifon  de  la  baraterie^ 
quand  il  n’avoit  véritablement  agi  que  d’une  maniéré  provifoire 
& confervatoire  en  fubfide  de  juftice  ? 

Tous  les  jours  les  Tribunaux  de  France  prennent  de  fem- 
blables  procédures  dans  les  matières  maritimes  ; mais  fideles 
aux  principes  ^ ils  délaiffent  toujours  les  parties  à faire  pro- 
noncer , fur  le  fonds  de  leurs  différends  y par  leurs  Juges  com- 
pétens.  - 

Le  fouffigné  a vu  rendre  un  femblable  jugement  au  Tri- 
bunal. 

Jean-Benoît  Cafarena  & Compag.  étoient  créanciers-don- 
neurs à la  grofTe’de  Patron  Rifo  ; ils  fe  pourvurent  au  Tri- 
bunal , ôc  obtinrent  la  faifie  provifoire  du  navire  Sc  des  mar- 
chàndifes;  ils  voulurent-  demander  au  Tribunal  la  condamna-' 
tion  du  montant  de  la  dette , les  Parties  furent  délaiflees  à 
pDurfuivre  pardevant  qui  il  appartient.  Le  Tribunal  de  Gênes  à 
prononcé  depuis  lors  la  condamnation,  & fur  des  Lettres  Ro- 
gatoires, le  Tribunal  a ordonné  l’exécution  de  ce  jugement. 

Voilà  les  principes  qui  doivent  être  fuivis  en  cette  matière. 

Nous  ne  prenons  pas  la  peine  de  fuivxe  nos  Adverfaires^  dans^ 
leurs, difcullions  fur  les  principes  de  la  , nature  des  caufes  qui 
fondent  la  juiifdiéfion.  r , 

UmJudicieux  Commentateur  de  l’Ordonnance-de  la  Marine,  ^ 
difent-ils  , s’exprime.^  ainfi.;  Ta;  fait  de  Commerce  , tous.  les. 
hoVnmes  font  regardés  comme  s’ils ^«toienc  de  la  même  Na- 
tion j Jer  défendeur  ne  peut  .demander  fon  renvoi  devant  le 
juge  de  fa  Nation  ou  de  fon  domicile  , parce  que  c’efl  la  nature' 
de  lâ  çaufe  qui  fonde  la  jurifdi^ion.  ^ ... 

Les 
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Les  Adverfaires  ne  pourroient  pas  trouver  une  citation  plus 
applicable  à l’hypothefe  de  la  caufe. 

Oui , fans  douce  j c’efl:  la  nature  de  la  caufe  qui  fonde  la 
jurifdidion. 

Quelle  eft  la  nature  de  la  caufe  ? il  s’agit  de  favoir  de  quelle 
maniéré  on  répartira  les  fonds  & effets  faifîs  à Germogliefi  : 
déjà  les  Tribunaux  ont  reconnu  que  Germogliefi  dévoie  être 
jugé  à Ragufe  ; ils  ont  ordonné  ou  permis  qu’il  y fût  trans- 
féré. 

Si  la  nature  de  la  caufe  détermine  la  jurisdiéfion  , la  préfé- 
rence peut-elle  être  prononcée  par  un  autre  juge  que  celui  de 
Ragnfe  ? 

Ils  foutiennent  ^ à la  pag.  30 , que  l’aélion  qu’ils  exercent 
eft  une  aftion  réelle  ; que  Germogliefi  & Romano  font  des 
êtres  nuis  en  cette  caufe. 

Si  Romano  de  Germogliefi  font  étrangers  à la  caufe  j les 
Adverfaires  ni  nous  7 n’avons  aucun  droit  fur  les  effets  (aifis  ; 
ces  effets  font  la  propriété  de  Germogliefi , tant  que  le  jugement 
qui  prononce  fur  la  baraterie  ne  l’en  a pas  dépouillé. 

C’eft  abufer  étrangement  des  chofes  & des  expreflîons , que 
d’appeller  cette  aâion  ^ une  aftion  réelle. 

Avant  de  fuppofer  que  les  Adverfaires  ont  un  droit  réel  fur 
les  fommes  fequeftrées  au  pouvoir  du  citoyen  Pagano , il  faut 
qu’i's  foient  porteurs  d’un  titre.  Quoiqu’ils  en  difent , le  con- 
coiffement  n’eft  point  un  titre  fuffifant  ^ puifque  de  fa  nature  9 
il  ne  lie  que  Romano,  ôc  que  c’eft  la  complicité  du  délit  de 
baraterie  dont  s’eft  rendu  coupable  Germogliefi,  qui  en  éten- 
dant l’aftion  fur  lui , l’a  faite  porter  fur  les  effets  qui  lui  ont 
été  faifis. 

Ils  difent,  à la  pag.  31  , que  le  délit  de  Germogliefi,  re- 
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atif  aux  piaftres  réclamées,  a été  cotrtris  àMarfeille  j d’où 
il  fuie  que  la  Juflice  de  France  a été  inveflie  de  la  connoif- 
fance  de  ce  même  délit. 

Ils  emploient  plus  d’une  page  pour  prouver  ce  fyftême  ; 
nous  ne  prendrons  pas  la  peine  de  les  fuivre. 

Les  Tribunaux,  le  Gouvernement  n’ont  pas  penfé  comme 
eux  , quand  il  a été  queftion  de  donner  des  Juges  à Germo- 
gliefi  ; il  étoit  en  prifon  en  France  , de  on  l’a  renvoyé  à 
Ilagufe. 

Il  eft  donc  inutile  de  difeuter  à préfent  ce  point  de  corh- 
pétence. 

Pourquoi  les  Adverfaires,  qui  paroifîenc  fi  bien  inftruits  dans 
cette  partie  , n’ont-ils  pas  fait  prendre  à ce  fujet  une  infor- 
^mation  à Marfeille , dans  le  teras  que  Germogliefi  y étoit  dé- 
tenu ? Ils  ne  cherchent  des  moyens  de  compétence  que  quand 
il  eft  polîible  de  féparer  leurs  demandes  de  la  pourfuite  des 
aceufés.  Quel  intérêt  ont-ils  à éviter  le  jour  & les  connoiflaii- 
ces  que  l’information  a dû  procurer  au  Juge  nanti  du  procès 
en  baraterie  , d’où  découlent  toutes  les  demandes  ôc  les  droits 
contre  Germogliefi,  Romano,  leurs  complices  &c  leurs  effets? 

Tous  les  moyens  font  égaux  à nos  Adverfaires.  Ils  ont  fous 
lés  yeux  les  pièces  du  procès  que  nous  avons  effuyé  en  com- 
mun contre  les  citoyens  Blanchard , neveu  6c  fils , qui  font  les 
feuls  Français  intéreffés  au  chargement  du  navire  incendié  ; & 
comme  à tout  prix  ils  veulent  éviter  là  jurifdiffion  de  Ragufe , 
ils  excipent  même  des  droits  de  ces  Français  contre  qui  ils 
•ont  plaidé , mais  malheureufement  la  queftion  eft  jugée  envers 
les  citoyens  Blanchard  , neveu  & fils.  Il  leur  a été  donné  un 
cautionnement  de  12000  liv. , au  moyen  duquel  ils  ont  été  dé- 
boutés de  leurs  oppofitions  fur  la  fequeftratioo  judiciaire  aux 
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mains  du  citoyen  Pagano,  Au  moyen  de  ce  Tarrêt  cité  du  lo 
juin  1^66  n’eft  point  applicable. 

Ils  ont  encore  avancé,  contre  la  vérité,  qu’il  ferolc  inutile 
de  faire  rendre  up  jugement  hors  de  la  République  , puifque 
quand  il  s’agiroit  de  l’exécuter  ici,  on  pourroit  oppofer,  devant 
les  Tribunaux  Français  , les  mêmes  moyens  que  l’on  oppofe- 
roit  avant  le  jugement.  IlsS-apportent , à ce  fujet , une  longue 
fuite  d’Autorités  Elémentaires.  Nous  ne  chercherons  pas  bien 
loin  pour  leur  répondre.  Ils  ne  font  pas  Français,  ils  font 
Génois  comme  nous  ; & quand  il  s’agit  d’adion  pour  le  com- 
merce maritime,  ils  ont  eux-mêmes  cité,  à la  pag.  29  de 
leur  Mémoire  , 'qu’en  matière  de  commerce , le  défendeur  ne 
peut  demander  fon  renvoi  devant  le  juge  de  fa  Nation  , parce 
que  c’eft  la  nature  de  la  caufe  qui  fonde  la  jurifdiêlion. 

^Tous  les  jours,  en  matière  maritime,  on  exécute  en  France 
des  décifions  prononcées  dans  les  Pays  Etrangers.  Que  nos 
Adverfaires  foienc  tranquilles,  lorfque  le  Tribunal  de  Ragufe 
aura  prononcé  fur  la  répartition  des  effets  faifis , ils  n’effuye- 
ront  aucune  difficulté. 

Fft-il  jufle  que  parce  qu’il  leur  plaît  de  plaider  contre  nous 
en  France,  ils  aient  la  faculté  de  féparer  leur  réclamation  du 
jugement  de  la  baraterie  ? ils  craignent , quoiqu’ils  en  difent , 
les  connoifTances  que  les  Juges  de  Ragufe  doivent  avoir  ac- 
quifes  fur  le  délit  dont  il  s’agit. 

Nous  avons  prouvé  que  la  répartition  des  effets  faifîs  efl 
une  aélion  direde  ôc  médiate  à Germogliefî  & à Romano  ^ 
puifque  fans  la  condamnation  de  Germogliefî  ôc  Romano , leurs 
effets  feroient  encore  la  propriété  de  Germogliefî. 

Nous  avons  auffi  prouvé  que  la  nature  de  la  répartition  dé- 
pend uniquement  des  renfeigneraens  qui  nejpeuvent  procède^ 
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que  de  l’information.  Par  ce  moyen  quel  autre  juge  <îue  celoî 
de  l’information  peut  ftatuer , avec  connoifîance  de  caufe , fur 
la  demande  qui  tend  à créer  un  privilège  à l’égard  d’une 
qualité  de  chargeur? 

Leur  fyftême  pourroit  avoir  quelque  fondement,  s’il  s’agif- 
foie  de  revendiquer  un  effet  diftinél , féparé  &c  reconnoiffable  ; 
& ils  pourroient  dire  : nous  trouvons  à Marfeille  notre  bien,  il  , 
eft  reconnu  , l’identité  eft  conftatée  , nous  exerçons  la  revendica- 
tion , alors  l’aélion  feroit  de  la  nature  du  droit  de  fuite.  Mais 
ici  de  quoi  s’agit-il?  Il  a été  trouvé  fur  Germogliefi  des  mon- 
noies  d’or  & quelques  effets  ; il  a été  compté  par  Mathieu 
Chaix  Ôc  Compagnie  33ioz  liv.  15  f.  a den. , il  a été  vendu 
un  Navire,  qui  a produit  iiooo  liv.  ; il  faut  donner  tout  cela 
aux  citoyens  Boccardo , Romairono  & Conforts , parce  que 
Germogliefi  leur  a écrit , étant  en  prifon , que  tout  cela  pro- 
cédé de  leurs  piaftres  chargées  à Cadix  ou  à Malaga. 

Une  prétention  auffi  ambitieüfe  n’exige-t-elle  pas  d’être  ren- 
voyée au  Juge  qui  peut  feul  connoître,  par  l’information,  la 
la  qualité , quantité  la  nature  des  marchandifes  déprédées  ? 

Si  on  confulce  les  lois  de  la  vrailemblance,  penfe-t-on  que 
Romano  & Germogliefi,  en  fe  rendant  coupables  du  crime 
d’incendie  volontaire , en  étant  obfigés  d’avoir  pour  complices 
les  matelots  de  leur  équipage  , à qui  ils  ont  été.  obligés  de 
départir  une  partie  du  butin  , ont  livré  inutilement  aux  flammes 
une  cargaifon  de  la  valeur  de  près  d’un  million,  quand  ils  ont  ch 
pendant  deux  mois  le  tems  ôc  l’occafion  de  vendre  les  objets 
de  lad.  cargaifon  , confiftant  en  partie  en  cochenille , indigo  & 
autres  marchandifes  précieufes. 

Nous  mettrons  fous  les  yeux  du  Tribuffal  le  manifeft  du 
chargement  extrait  du  Bureau  de  la  Douane  de  Marfeille  : il 
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eft  malheureux  pour  nous  que  les  Adverfaires  j en  nous  en- 
frainant  dans  ce  procès , nous  aient  privés  du  moyen  de  ter- 
miner cette  affaire.  Forts  de  la  juftice  de  notre  réclamation  , 
pleins  de  confiance  dans  les  lumières  du  Tribunal  qui  pefera 
dans  fa  fageffe  les  motifs  de  fa  détermination , nous  pour- 
rons enfin  efpérer  que  cette  malheureufe  affaire  fera  portée 
au  Juge  qui  doit  en  connoître,  & à la  jurifdiaion  duquel  nos 
Adverfaires  ont  voulu  fe  fouftraire  : ils  ont  préféré  demeurer 
huit  ans  dans  le  filence  , que  de  préfenter  ,leur  réclamation  au 
Juge  de  Ragufe  qui  infiruifoic  la  procédure  contre  Ilomano  & 
Germogliefi,  ou  à nos  Juges  locaux  de  Gênes  , où  nous  avons 
refpeffivem.ent  nos  domiciles.  Il  y eut  même  un  moment  où 
le  citoyen  Pagano  , étant  venu  à Gênes , y avoit  apporté  les 
objets  fequeftrés  , & en  avoit  donné  connoiffance  à nos  Ad- 
verfaires & à nous. 

Nos  conclufions  feront  les  mêmes  que  celles  que  nous 
avions  prifes  en  1788. 


CONCLUD  à ce  que , fans  s’arrêter  aux  fins  prifes  par  les 
citoyens  Boccardo  , Komairono  & Conforts,  dans  leur  de- 
«lande  du^o  mars  1788,  renouvellée  le  23  fruffidor , an  4, 
dont  ils  feront  déboutés  en  l’état,  il  fera  dit  & ordonné  que 
efd.  Boccardo,  Romairono  ôc  Conforts  & autres  intéreffés 
fur  le  chargement  du  Navire  V Annonciation  & S.t  François^ 
Xavier  , fe  pourvoiront  pardevant  qui  il  appartiendra  , à l’effet 
de  faire  régler  la  diftïJbution  qui  doit  être  faite  des  fommes  & 
effets  faifis  tant  fur  Germogliefi  que  fur  Romano,  ou  entre  les 
mains  de  ceux  chez  qui  ils  les  avoient  placés  , tant  à Malaga 
qu’à  Marfeille  ou  ailleurs;  pour,  Udit  réglement  fait,  être  pour, 
fuivi  ainfi  qu’il  appartient , à l’effet  de  faire  rendre  compte 


audit  citoyen  Nicolas  Pagano  du  dépôt  qu’il  en  fes  mains  , 
^ de  lui  en  faire  payer  le  reliquat  ^ conformément  audit  ré- 
glement, , & à ce  que  lefdits  Boccardo , Romairono  & Con- 
forts  foient  condamnés  aux  dépens,  autrement  pertinemment, 

C R E S P,  Homme  de  loi. 

E y M O N , Défenfeur  officieux. 
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A AIX , chez  Moorbt  J Imprimeur  du  Département , au 


